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N O US  nous  fommes  fait  rcpréfenter  par  le  commifîaire  inftrudeur 
de  lâ  cour  martiale  , fedion  du  Port-Républicain  , & nous  avons  exa- 
miné foigneufement  les  pièces  de  l’affaire  de  la  Petitc-Rivièr®  de 
l’Aitlbcniîc. 

Les  principales  font  : i®.  celle  intîtalée  : Projet  pour  avoir  la  paix  ; 
Plan  conJIitutionneL  Elle  est  adrefîéc  à Guyarnbois,  i**.  Une  copie  de 
la  lettre  d’envoi  & de  propofition  de  ce  projet  de  la  part  de  Guyamboift 
a Biassou  , datée  du  camp  Sber , le  5 août  dernier. 

3®.  Un  procès  verbal  d©  la  délibération  prife  par  les  habitans  de  la 
Petite-Rivière  , le  è août  , fur  la  communication  que  Guyarnbois  paroît 
leur  avoir  donné  de  fa  lettre  a Biaffou  & à Jean-François , & de  leur 
rcponle. 

4®.  Une  adrcITc  de  Guyarnbois  aux  comn  ifTaires  civils , datée  du 


(O 

7 août  , portant  «nvoi  da  plan  , preeedemmein  annoncé  , remifa 
pat  Guyanabois , a notre  collègue  Pol  rerel , à la  P ttitc-Rivière,  le  7 août. 

Elles  ont  été  paiaphées,  toutes  les  quatre,  par  nt?tre  coUc'gue, 
lors  ds  l’interrogatoire  qu’ji  a fait  fubir  a Guyambois  a Saint-Marc  , le 


8 du  même  mois  d’août. 

Dans  le  prétendu  plan  conftifQtionncl  , nous  avons  trouve'  des  eîtra- 
vaganccs  d’une  imagination  exalte'e  , des  rêves  d’une  tête  en  délire  ÿ 
mais  fl  ces  folies  n’annoncctit  pas  chez  leur  auteur  la  moiadre  apti- 
tude a traiter  de  pareilles  matières,  le  fonds  de  fon  travail  fait  du 
, moins  l’éloge  de  fes  principes  & ce  fon  cœur; 

11  a en  vue  la  cefTation  des  maux  qui  depuis  long-temps  afïligcoint 
nombre  de  quartiers  de  la  colonie  ,&  qui  commençoient  à fe  faire  fentir 


dans  le  lien  ; la  liberté  gënc'rale  des  efclaves  ; Comme  français  ^ y lit-on, 
nous  ne  pouvons  avoir  des  efclaves  : c"*ejî  contre  la  conjhtution  françaifs 
Cf  républicaine  ednfervation  de  la  colonie  à la  France,  fon  aceroifle- 
ment  même  , au  profit  de  la  république. 

Son  projet  enfin  eft  mal  cxinçu  , mal  digéré,  infenfe  , fi  l’on  veut; 
mais  il  ne  peut  être  regarde'  comme  criminel. 

Guyambois  dit  dans  fa  lettre  à Biafloa  que  fon  cœur  en  efl.  fingu- 
lièremert  flatté , difons  plus  , la  tête  lui  en  a tourné, 

, 11  s’efi:  imaginé  voir  réalifer  tout  ce  qu’on  lui  difoit  là.  II  n’a  vu  en 

Jean-François  & BiafTow  que  des  hommes  combattant  pour  leur  liberté, 
à l’exemple  de  fous  les  français  : il  a négocié  avec  eux  : il  en  a d’abord 
obtenu  la  fufpenfion  de  leurs  hoflilités  ; enfuite,  foit  que  ces  deux  chefs 
ou  ceux  qui  les  font  agir  n’ayent  pas  eu  , en  fon  influence  & en  fon 
pouvoir  , la  confiance  qu’il  paroît  avoir  eue  lui-même  ; foit  qu’il  ait  cru 
prudent  & fage  de  s’érayer  , pour  fa  propre  fureté  , de  l’afTentimcnt 
de  fes  concitoyens  , il  a fait  aflemb^erîa  commune  de  la  Petite-Riviere* 

Le  préfident  a annoncé  à cette  aflembléc  les  démarches  de  Guyambois, 
pour  procurer  une  paix  telle  que  des  français,  de  vrais  républicains, 
font  en  droit  de  l’attendre,  fans  compromettre  l’honneur  de  la  mère« 
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patrie,  & tous  les  citoyens  ont  unaniaiement  dit  & crie  ; la  paix,  la  paîx^ 
On  y a cnfuitc  donné  ledure  de  la  lettre  de  Gayambois  a BiafToii 
& à Jean-François,  & de  leur  réponfe*,  & tous  les  citoyens  ont  applaudi 
aux  mdurcs  fages  & pacifiques  prifes  pour  ramener  la  tranquillité  & la 
fureté  de  toutes  les  parties,  fans  cfFulion  de  fang  ^ iis  ont  engage 
Guyambois  à poursuivre  ce  qu’il  a fi  bien  commencé. 

Tel  efî:  en  fubfiancc  le  contenu  de  cette  délibération, 

Guyambois  a eu  tort  , fans  doute  , de  s’ériger  de  Ton  chef , en 
médiateur  entre  la  république  françaife  & fes  ennemis  , fans  y être  au- 
torifé  par  les  délégués  de  la  république.  Biifîou  & Jean  - François 
o’étaienc  que  des  inl^irumens  aveugles  de  la  perfidie  du  gouvernement 
efpagnol  , non  des  hommes  combattant  pour  leur  liberté  & pour  celle 
de  leurs  femblabîcs  ; en  traitant  avec  eux  , il  ne  faifoit  autre  chofe  que 
favorifer  l’invafion  de  l’ennemi  fur  le  territoire  Français,  & nuire  à la 
liberté  géne'raie  au  lieu  de  la  fervir  & de  la  propager. 

M>is  on  ne  peut  s’empêcher  de  rcconnoître  qu’il  £ etc'  la  dupe  de 
fon  «nihoufufme&  de  fa  bonne-fai  ^ qu’il  a défirc  fincèrement  la  def- 
trudion  de  Tefebv^ge  & la  coBfcrvation  de  la  colonie  a la  métropole. 

Quant  aux  habitans  de  la  Petite-Rivière,  ils  font  auffi  rcpréhcnfibles 
d’avoir  donné  leur  approbation  aux  démarches  dont  nous  venons  de 
dire  le  tort  êc  le  danger  ; mais  ils  étoient  faifis  de  frayeur  ; on  leur 
faifait  clpércr  une  piix  honorable,  le  retour  de  la  tranquillité,  & la 
sûreté  de  tous,  fans  aucune  effufion  de  fang.  C’étoit  là  l’objet  fuprciwc 
de  leurs  dcfirs  *,  ils  l’ont  faifi  avec  tranfport. 

Il  en  eft  parmi  eux  , Jean-Jacques  Laplaine,  par  exemple,  qui  n’ont 
pat  fûufcrit  la  délibcration,  du  6 août,  & qui  paroifient  n’avoir  été 
empfifonncs  que  pour  avoir  précédemment,  & dans  d’autres  occafions, 
adhéré  à la  négociation  de  Guyambois. 

Nous  les  croyons  tous  excuiabîes , & d’ailleurs  fuffifament  punis  de  Uu* 
faute  par  la  longue  détention  qu’ils  ont  éprouvée» 

D’après  CCS  cojifidéjaxions  éiverfes; 
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Exerçant  les  pouvoirs  qui  nous  ont  étf  déléguts  par  le  decret  du  ix 
février  179I  : 

Nous  D2CLAK.OV3  fufpenire  toiite^  les  procédures  qui  porirroient  avoir 
tté  faites  à raifon  des  faits  précéd  imment  expofes  contre  J.a'a  G îy-mbois, 
François  Guyambois,  Boulquec  , Dtfeourbières , Brnneau  des  Sablef, 
Charairon,  Forfangere  , Logne',  Kemondière  , IGiore  , Bloq  jin  , Moiiiîeaii 
Poincy,  M®rifTeau  Mondefir,  Sainte- Aignc^  aine;  Siintc-Aignc  , jeune; 
Cottes  de  Jumüly,  Baarin  , Tourteau,  Lambert,  Langevin,  Matharara  , 
fignataires  de  la  délibération  de  la  commune  de  ce  lieu  , du  6 août 
dernier. 

Faifons  defenfes  a la  cour  martiale  , & à tou<  autres  tribunaux  , de  faire 
aucunes  pourfuites  à ce  fujet  j.jufqu’à  ce  que,  par  la  convention  naiionaîe, 
il  en  foit  autrement  ordonné. 

Ordonnons  q le  les  fu^-fsommés  feront  rnis  Lors  des  prifons  de  la  geôle 
du  Port-Répubiîcain  où  ils  font  détenus;  & ce,  a la  diligence  du  com- 
mandant de  la  province. 

Les  mcitoas  fous  la  fauve-garde  de  la  loi , d€''cndanr  k toutes  perfonnes 
d®  leur  méfait®  ni  me'diie , à peine  d’étre  pouriuivis  fuivant  h rigueur 
des  lois. 

Sera  la  prcTente  décifîon  cnregiUrée  à la  commiflion  intermédiaire  , 
au  confeil  fupérieur  de  l’oueft  êc  du  Sud,  6c  dans  les  tribunaux  6c  muni- 
cipalite's  de  l’oucfl. 

Requérons  la  gouverneur  général,  par  intérim  , des  îles  françaifes  de 
l’Amérique  fous  le  vent  , de  tenir  h main  à fon  exécution. 

Au  Port  - Républicain  , le  21  mars  1794.  L’an  troiSème  de  la 
République  Françaife. 

SONTHONAX. 

Par  le  Commissaire  - Civil  de  la  République, 

G A U L T , secrétaire  adjoint  de  la  Commission, 


Au  Port-RépubÜca’n,  de  rimprimerie  de  la  coHuniliion^cMile. 


